
CHAPITRE III :

CONVERTIBILITE,
BALANCE DES PAIEMENTS

ET DETTE EXTERIEURE



CHAPITRE III :
CONVERTIBILITE,

BALANCE DES PAIEMENTS ET
DETTE EXTERIEURE

Les performances financières soutenues des années 2000-2004
ont permis de bien asseoir la stabilité financière, dans un contex-
te de performance économique robuste. La croissance forte et
soutenue, sous l'impulsion du programme de soutien à la crois-
sance, la maîtrise de l'inflation ainsi que la position financière
extérieure solide et la viabilité des finances publiques en témoi-
gnent. 

L'Algérie a renforcé, d'une manière soutenue, la stabilité macro-
économique ces dernières années, à en juger par la solidité mar-
quée de la position financière extérieure nette en 2005. En outre,
les remboursements par anticipation ont significativement aug-
menté au cours de l'année 2005 par rapport au montant de 2004. 

La poursuite de l'expansion de l'économie mondiale et le niveau
élevé des prix du pétrole ont contribué à la forte croissance éco-
nomique en Algérie

III.1 - LA CONVERTIBILITE COURANTE DU DINAR 

L'Algérie a complété, en septembre 1997, le processus de
convertibilité du dinar aux fins des transactions internationales
courantes avec l'adoption des dispositions de l'article VIII des
statuts du Fonds Monétaire International. En vertu des disposi-
tions de cet article, les pays membres s'engagent, notamment, à
ne pas recourir à des restrictions aux paiements et transferts rela-
tifs aux transactions internationales courantes. Il est utile de rap-
peler que l'Algérie est membre du Fonds Monétaire
International depuis septembre 1963. 

La première étape du processus de convertibilité courante du
dinar a été la mise en œuvre de la convertibilité commerciale du
dinar en 1994 lorsque la libéralisation des paiements au titre des
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importations, initiée en 1991, a été complétée. Cette
convertibilité commerciale a été soutenue par la mise en place,
dès octobre 1994, du fixing pour la détermination du taux de
change en fonction des capacités d'offre et de demande sur le
marché des changes.

La seconde étape du processus de convertibilité courante du
dinar a été entamée en juin 1995 avec l'autorisation des dépen-
ses de santé et d'éducation et ce, sur pièces justificatives et dans
la limite de montants annuels. Cette libéralisation des invisibles
a été complétée, en août 1997, avec l'autorisation des dépenses
de voyage à l'étranger des nationaux, dans la limite aussi d'un
montant annuel. 

De plus, la Banque d'Algérie a diffusé en décembre 1997 une
note sur la convertibitité courante du dinar, notamment, l'autori-
sation par la Banque d'Algérie de toute demande de bonne foi
relative aux invisibles et ce, pour les montants au-delà des pla-
fonds.  Les pratiques poursuivies par la Banque d'Algérie en ce
qui concerne la convertibilité du dinar pour les paiements des
frais de scolarité, de soins médicaux à l'étranger et les voyages
à l'étranger ont été également explicitées.

La convertibilité courante du dinar est conduite effectivement au
niveau des banques et établissements financiers, intermédiaires
agréés, qui reçoivent délégation en matière d'application du
contrôle des changes, particulièrement en ce qui concerne l'adé-
quation entre les flux financiers et les flux de biens et services
entre l'Algérie et le reste du monde ainsi que la régularité des
mouvements de capitaux.

Conformément aux dispositions de la loi relative à la garantie de
transfert des bénéfices et du produit de la cession éventuelle
d'actifs résultant d'investissements étrangers, un règlement édic-
té par le Conseil de la Monnaie et du Crédit en 2005 définit les
règles et pratiques devant être suivies par les banques et les éta-
blissements financiers en la matière. 

En plus du renforcement de la stabilité macroéconomique entre
2000 et 2005, dont la stabilité du taux de change effectif réel à
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son niveau d'équilibre depuis 2003, ce régime de convertibilité
du dinar est un élément appréciable pour le climat des investis-
sements.

La convertibilité courante du dinar est également un élément
constitutif de l'accord d'association avec l'Union Européenne
qui est entré en vigueur en septembre 2005.  Aussi, l'Algérie
continue d’inscrire ses relations économiques et commerciales
avec ses partenaires dans un cadre universel et normalisé au
niveau multilatéral. Les négociations en vue de l'adhésion de
l'Algérie à l'Organisation Mondiale de Commerce (OMC) s'ins-
crivent dans ce cadre.

III.2 - BALANCE DES PAIEMENTS ET MARCHE DES
CHANGES

L'évolution des principaux indicateurs de la position financière
extérieure  au cours du second semestre 2005 confirme l'évolu-
tion du premier semestre de cette année, car la viabilité de la
balance des paiements s'est renforcée davantage en 2005 en
contexte de réduction soutenue de l'encours de la dette extérieu-
re à moyen et long termes. 

L'Algérie a conduit une gestion macroéconomique saine des
recettes provenant des exportations des hydrocarbures, pendant
que l'expansion de l'économie mondiale s'est poursuivie en 2005
tout comme la croissance des échanges mondiaux. 

III.2.1 SITUATION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS  

C'est dans cette conjoncture de poursuite de l'expansion de
l'économie mondiale et avec une augmentation de 42 % des prix
des hydrocarbures et de 5,7 % des exportations d'hydrocarbures
en volume que le montant des exportations d'hydrocarbures est
monté à 45,59 milliards de dollars en 2005, dont 24,60 milliards
de dollars au second semestre 2005, contre 31,55 milliards de
dollars en 2004 et 23,99 milliards de dollars en 2003. D'où une
amélioration de la performance semestrielle, car les réalisations
en la matière n'étaient que de 14,48 milliards de dollars au
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premier semestre 2004 et de 17 milliards de dollars pour le
second semestre de la même année.  

L'augmentation des prix internationaux du pétrole de 49,89 dol-
lars/baril au premier semestre de 2005 à 59,44 dollars/baril au
second semestre 2005, a permis cette bonne performance. Il est
utile de rappeler qu'après une stabilisation au cours de l'année
2003 en terme de moyenne semestrielle (28,9 dollars/baril), les
prix de pétrole sont passés de 34,26 dollars/baril au premier
semestre 2004 à 42,98 dollars/baril au second semestre 2004.

La part des associés de Sonatrach dans les exportations des
hydrocarbures est montée à 10,4 % en 2005, après une stabili-
sation à 10 % durant les années précédentes.

Les exportations hors hydrocarbures, quant à elles, sont
évaluées à 0,79 milliard de dollars pour l'année 2005,
correspondant à une relative reprise par rapport aux années
passées (0,67 milliard de dollars en 2004 et 0,47 milliard de
dollars en 2003). L'essentiel de ces exportations est représenté
par les demi-produits. Cependant, la faiblesse structurelle des
exportations hors hydrocarbures fait émerger l'acuité de la
question de la compétitivité externe de l'économie nationale
(hors hydrocarbures), à mesure qu'il importe de développer ces
exportations comme mesure nécessaire d'accompagnement de
l'entrée en vigueur de l'accord d'association avec l'Union
Européenne. Dans ce contexte d'ouverture accrue de l'économie
nationale et dans la perspective de l'adhésion à l'Organisation
Mondiale du Commerce, la compétitivité externe de l'économie
nationale ne doit pas reposer uniquement sur la politique de taux
de change conduite par la Banque d'Algérie. 

En ce qui concerne le deuxième déterminant du compte courant
extérieur, il importe de noter que la forte augmentation des
importations de marchandises (Fob), caractéristique de l'évolu-
tion de la balance des paiements extérieurs courants au cours des
deux semestres de 2004 ne s'est pas confirmée en 2005 où la
hausse des importations a été moins soutenue.
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2 001 2 002 2 003 2004 2005

Solde extérieur  courant 7,06 4,37 8,84 11,12 21,72
Balance commerciale 9,61 6,70 11,14 14,27 26,81
Exportations, ( f.o.b.) 19,09 18,71 24,47 32,22 46,38

Hydrocarbures 18,53 18,11 23,99 31,55 45,59
Autres 0,56 0,61 0,47 0,67 0,79

Importations, (f.o.b.) -9,48 -12,01 -13,32 -17,95 -19,57

Services, hors revenus des facteurs, net -1,53 -1,18 -1,35 -2,01 -2,16
Crédits 0,91 1,30 1,57 1,85 2,46
Débits -2,44 -2,48 -2,92 -3,86 -4,62

Revenus des facteurs, net -1,69 -2,23 -2,70 -3,60 -4,92
Crédits 0,85 0,68 0,76 0,99 1,44
Débits -2,54 -2,91 -3,46 -4,59 -6,36

Paiements des intérêts -1,52 -1,31 -1,18 -1,29 -1,01
Autres -1,02 -1,60 -2,28 -3,30 -5,35
dont: part des associés de compagn. nat. -1,02 -1,60 -2,20 -3,12 -4,74

Transferts, net 0,67 1,07 1,75 2,46 1,99

Solde du compte de capital -0,87 -0,71 -1,37 -1,87 -4,78

Investissements directs (net) 1,18 0,97 0,62 0,62 1,02

Capitaux officiels (net) -1,99 -1,32 -1,38 -2,23 -2,97
Tirages 0,91 1,60 1,65 2,12 1,41
Amortissements -2,90 -2,92 -3,03 -4,35 -4,38

Crédits à court terme et 
Erreurs et omissions (net) -0,06 -0,36 -0,61 -0,26 -2,83

Solde  global 6,19 3,66 7,47 9,25 16,94
 

Financement -6,19 -3,66 -7,47 -9,25 -16,94

Augmentation des réserves brutes (-) -6,05 -3,40 -7,03 -8,88 -16,31
Rachats au FMI -0,14 -0,30 -0,44 -0,37 -0,63
Augmentation d'autres engagements
de la Banque d'Algérie (+) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Financement exceptionnel 0,00 0,04 0,00 0,00 0,00

Rééchelonnement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Aide multilatérale à la balance des paiem. 0,00 0,04 0,00 0,00 0,00
Achats au FMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Pour mémoire :
Réserves brutes (or non compris) 17,96 23,11 32,92 43,11 56,18

En mois d'importations des biens et 
services non facteurs 18,08 19,14 24,32 23,72 27,87

Valeur unitaire des Exportations du  pétrole brut 
(dollars E.U./baril) 24,85 25,24 29,03 38,66 54,64

(En milliards de dollars E.U. ; sauf indication contraire)
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En effet, les importations de marchandises (Fob) ont augmenté
de 1,84 milliard de dollars au premier semestre 2005, soit un
niveau de 10,28 milliards de dollars E.U contre 8,44 milliards de
dollars E.U pour le premier semestre 2004. Avec un niveau de
9,29 milliards de dollars, les importations du second semestre
2005 sont en baisse par rapport au premier semestre de la même
année, tout en étant proches de leur niveau réalisé au second
semestre de 2004 (9,51 milliards de dinars).

La tendance haussière en terme de niveaux semestriels et même
annuels des importations ne s'est donc pas confirmée en 2005,
malgré l'entrée en vigueur de l'accord d'association avec l'Union
Européenne en septembre 2005. De plus, les importations de
biens en volume ont enregistré une croissance de seulement 5 %
en 2005, un rythme quasi équivalent à celui du produit intérieur
brut en volume de 5,1 %, contre 21,6 % pour l'année 2004.
L'effet-prix des importations de biens s'est élevé à 3,4 % en
2005, soit un recul par rapport à son rythme de 2004 (10,6 %) et
celui de l'année 2003 (12,6 %). Les postes qui ont progressé en
2005 sont, par ordre d'importance, les biens d'équipements
industriels et les biens intermédiaires qui totalisent 61,6 % des
importations Fob.

Après une tendance haussière en termes de niveau semestriel en
2004 et en rythme annuel par rapport à l'année 2003, les impor-
tations des services ont enregistré une relative stabilisation au
second semestre 2005 (2,47 milliards de dollars) par rapport au
premier semestre de la même année (2,15 milliards de dollars).
Les importations de services ont augmenté de 19,7 % en 2005
contre une croissance de 32,2 % pour l'année 2004. Les princi-
paux postes de services sont les services de transports mariti-
mes, les services techniques, les services de bâtiment et travaux
publics et les services de transports aériens.

En matière de sorties de capitaux au titre des revenus des fac-
teurs, l'année 2005 se caractérise par une forte augmentation des
transferts sur l'extérieur au titre des transferts des associés, soit
4,74 milliards de dollars contre 3,12 milliards de dollars en 2004
et 2,2 milliards de dollars en 2003. Aussi, les transferts des asso-
ciés de Sonatrach ont représenté 74,5 % des revenus des facteurs
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au profit du reste du monde, à mesure que les paiements des
intérêts ont reculé à 1,01 milliard de dollars en 2005 contre 1,29
milliard de dollars en 2004 et 1,93 milliard de dollars pour l'an-
née 2000.

Au cours des années 2000 à 2005, période de viabilité soutenue
de la balance des paiements, l'année 2005 se caractérise par un
excédent record  du compte courant de la balance des paiements
extérieurs (21,72 milliards de dollars, dont 12,75 milliards de
dollars pour le second semestre). L'excédent du compte courant
extérieur n'était que de 11,12 milliards de dollars en 2004 et 8,84
milliards de dollars pour l'année 2003. Cet important renforce-
ment de l'excédent du compte courant extérieur s'est conjugué
avec une augmentation du déficit du compte capital en 2005 (4,8
milliards de dollars) par rapport à son niveau de 2004 (1,87
milliard de dollars), résultant des paiements par anticipation de
la dette extérieure et des paiements d'avances (crédits au reste du
monde) par le secteur des hydrocarbures.    

La viabilité avérée de la balance des paiements est ancrée dans
le contexte de convertibilité du dinar pour toutes les transactions
internationales courantes de bonne foi. En plus du renforcement
de la stabilité macroéconomique entre 2000 et 2005, dont la sta-
bilité du taux de change effectif réel à son niveau d'équilibre
depuis 2003, ce régime de convertibilité du dinar est un élément
appréciable pour le climat des investissements.     

Au total, la forte position financière extérieure nette de l'Algérie
est bien reflétée par l'accumulation bien soutenue des réserves
officielles de change en contexte de réduction significative de la
dette extérieure à moyen et long termes. 

L'augmentation des réserves officielles de change, de 43,11
milliards de dollars à fin décembre 2004 à 47,04 milliards de
dollars à fin juin 2005 puis à 56,18 milliards de dollars à fin
décembre 2005, représente comptablement l'excédent de la
balance globale des paiements extérieurs. Cet excédent s'est
élevé à 10,29 milliards de dollars au second semestre 2005, soit
plus que son niveau de l'année 2004 (9,25 milliards de dollars),
atteignant 16,94 milliards de dollars pour toute l'année 2005.

64



Sachant que leur niveau n'était que de 4,4 milliards de dollars à
fin décembre 1999, l'accumulation des réserves officielles de
change par la Banque d'Algérie est un phénomène structurel de
la période 2000-2005, malgré l'importance des remboursements
par anticipation (plus de 2 milliards de dollars en 2005) initiés
dès 2003. 

L'important niveau des réserves officielles de change constitue
aujourd'hui un important élément de sécurité financière exté-
rieure, à mesure que la Banque d'Algérie poursuit rigoureuse-
ment la politique  de stabilisation du taux de change effectif réel
du dinar en contexte de bonne soutenabilité de la position finan-
cière extérieure nette de l'Algérie.  Ainsi, la politique de taux de
change poursuivie continue de bien servir l'économie nationale.  

III.2.2 - MARCHE INTERBANCAIRE DES CHANGES

Dans le cadre du régime flexible de change, dit flottement diri-
gé du taux de change, mis en place en 1996, la Banque d'Algérie
a continué d'intervenir en 2005 sur le marché interbancaire des
changes avec une offre de devises haussière face à une deman-
de en relative augmentation, à en juger par les remboursements
par anticipation effectués durant l'année 2005.  

L'évolution au cours des deux semestres de l'année 2005 des
cours de change du dinar par rapport au dollar E.U. et à l'euro
reflète, dans une large mesure, la conjoncture des marchés de
change des principales devises. Le premier semestre 2005 a
enregistré une appréciation du dollar de 12,59 % face à l'euro,
après une envolée de l'euro par rapport au dollar au quatrième
trimestre de l'année 2004. 

Ainsi, le cours dinars/dollar s'est situé à 73,84 dinars pour un
dollar à fin juin 2005 contre 72,61 dinars pour un dollar à fin
décembre 2004 tout comme à fin décembre 2003. Le cours
dinars/euro (89,23) à fin juin 2005 indique une appréciation du
dinar relativement à l'euro et ce, par rapport au cours de fin 2004
(98,95). Le second semestre de l'année 2005 a connu une stabi-
lisation des cours de change du dinar aussi bien par rapport à
l'euro que par rapport au dollar.
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Il convient de relever que la  poursuite de la stabilisation du taux
de change effectif réel du dinar au premier et au second semes-
tres 2005 à son niveau d'équilibre atteint à fin 2003 est un véri-
table ancrage pour la stabilité financière, elle même soutenue
par une forte position financière nette de l'Algérie. 

Au total, il importe de souligner que la gestion prudente des
réserves officielles de change par la Banque d'Algérie et le
désendettement extérieur accru ont permis un effet favorable du
taux de change euro/dollar sur la position financière extérieure
nette de l'Algérie au cours de l'année de 2005. 

III.3 - LA DETTE EXTERIEURE

Après une relative stabilisation de 2001 à 2003, autour de 22,5
à 23 milliards de dollars, le niveau de l'encours de la dette exté-
rieure à moyen et long termes connaît une tendance baissière
depuis l'année 2004, reculant à 21,4 milliards de dollars fin 2004
puis à 16,4 milliards de dollars à fin 2005. Cette baisse a été, en
fait, confortée par les remboursements anticipés effectués en
2004 et 2005. Le stock total de la dette extérieure à fin 2005 est
de 17,19 milliards de dollars, dont 707 millions de dollars de
dette à court terme (de durée inférieure à 12 mois).

Situation de la dette extérieure au 31 Décembre (en milliards de dollars U.S)

2002 2003 2004 2005

Dette à moyen et long termes 22,54 23,20 21,41     16,48
Dette à court terme 0,10 0,15 0,41       0,71

Total : 22,64 23,35 21,82     17,19

L'encours de la dette à moyen et long termes à fin 2005 est basé
sur des mobilisations globales de 1,41 milliard de dollars pour
l'année 2005, pendant que le service de la dette de l'année 2005
s'est élevé à 5,85 milliards de dollars US, dont 3 milliards de
dollars pour le principal, 1,94 milliard de dollars en rembourse-
ments par anticipation et 898 millions de dollars pour les inté-
rêts.
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La dette extérieure non garantie  par l'Etat ou par un organisme
public a commencé à prendre de l'ampleur en 2003. L'encours
de cette dette spécifique, déjà inclus dans l'encours global, s'élè-
ve à 860 millions de dollars à fin 2005. Les mobilisations de ces
crédits représentent 440 millions de dollars en 2005, soit 38 %
des mobilisations totales, alors qu'elles représentaient 7 % en
2004 et 25 % en 2003.

La baisse du stock de la dette extérieure en 2005 est due à l'im-
portance des remboursements par anticipation conjuguée à un
effet baissier sur l'encours dû au taux de change. 

Les mobilisations pour l'année 2005 ont enregistré une baisse
significative, passant de 1 802 millions de dollars US en 2004 à
1 159 millions de dollars US en 2005 en raison de la politique
de désendettement de l'Algérie.

Il est à noter que malgré une légère hausse du service de la dette
extérieure en 2005 par rapport à 2004, les principaux ratios
d'endettement extérieur continuent de s'améliorer en 2005. Le
service de la dette par rapport aux exportations n'est plus que de
8 %, hors remboursements par anticipation, contre 12,6 % en
2004. De même, le ratio encours de la dette par rapport au PIB
s'est amélioré pour se situer à 16,2 % contre 25,2 % en 2004,
soit un recul de neuf points de pourcentage. 

III.3.1 - STRUCTURE DE LA DETTE EXTERIEURE

La structure de la dette extérieure à moyen et long termes à fin
2005 montre que les crédits de rééchelonnement représentent
plus de la moitié (55 %) de l'encours ; les crédits du Club de
Paris dépassant  49 %. Les crédits bilatéraux (hors rééchelonne-
ment) atteignent 25 % de l'encours et les crédits multilatéraux
représentent près de 16 % de l'encours de cette dette extérieure
à moyen et long termes. Les crédits financiers (hors refinance-
ment auprès du Club de Londres) sont tombés à seulement  570
millions de dollars à fin 2005, soit 3,47 % de l'encours de la
dette à moyen et long termes.
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La structure de la dette extérieure à moyen et long termes par
porteur fait émerger la dette publique dont la part relative est
montée à 71 % en 2005 contre 62 % en 2002. Corrélativement,
le service de la dette extérieure à la charge du budget de l'Etat a
représenté plus de 40 % du service total de la dette depuis 1996
et a même atteint 52 % en 2005.

Les parts des principales devises composant la dette extérieure
ont enregistré une légère modification en 2005 par rapport à
2004. La part du dollar qui n'était que de 39 % en 2004 passe à
44 % en 2005, tandis que la part de  l'euro reste stable autour de
40 %. La part du yen baisse de 11 % en 2004 à 8 % en 2005. 

Le taux de change du dollar s'est apprécié  durant l'année 2005,
le cours euro/dollar est passé de 1,3628 au 31/12/2004 à 1,2011
au 31/12/2005. Cette évolution a produit un effet de change
favorable pour l'Algérie ayant occasionné une diminution de
l'encours de la dette de 1,22 milliard de dollars. L'effet positif
sur le service de la dette extérieure de l'année 2005 est estimé à
316 millions de dollars.

Sous l'angle géographique, l'Europe vient en tête avec 71 % de
l'encours de la dette bilatérale, alors que la part des Etats Unis
est de 17 % et celle du Japon est de 6 %.  

La répartition de la dette à moyen et long termes, par taux d'in-
térêts, a subi un léger changement :

· la part à taux fixe est passée de 48,4 % en 2004 à 50,8 % en
2005 ;
· et, la part à taux variable a reculé à 49,2 % en 2005 contre
51,6 % en 2004.

Le taux fixe moyen annuel de la dette pour l'année 2005 s'est
élevé à 5,3 %, pendant que la marge moyenne sur les taux varia-
bles au-dessus des taux de référence s'établie à 0,68 %. Ainsi, le
taux d'intérêt moyen versé sur la dette extérieure à moyen et
long termes a été de 4,13 % pour l'année 2005.
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Par ailleurs, pour l'année 2005, le délai moyen de rembourse-
ment de la dette à moyen et long termes est de 42 mois, soit 3
ans et demi, tandis que la maturité moyenne s'élève à 76 mois (6
ans et 4 mois). 

La structure des mobilisations a enregistré un changement et se
présente comme suit :

· les crédits bilatéraux, avec une part relative de 50 %, sont
constitués essentiellement de crédits acheteurs et fournisseurs
garantis (76 %) et des crédits des gouvernements et des insti-
tutions publiques (12 %) et autres crédits bilatéraux (12 %) ;

· les crédits multilatéraux représentant 25 % du total des mobi-
lisations en 2005, soit 286 millions de dollars US en 2005
contre 378 millions de dollars US en 2004 ; 

· et, les crédits financiers qui sont montés à 25 % du total des
mobilisations en 2005 contre 12 % en 2004.

Pour l'année 2005, les principaux secteurs bénéficiaires des
mobilisations des crédits sont : le secteur des transports et com-
munication (40 %), le secteur des eaux et énergie (20 %), le sec-
teur des services non marchands fournis à la collectivité (13 %). 

III.3.2 - SOUTENABILITE DE LA DETTE EXTERIEURE

L'évolution des indicateurs de la dette extérieure reflète une
nette amélioration de la situation de la dette extérieure depuis
1998, année de la fin du rééchelonnement : 

- Le ratio encours/PIB recule à 16,2 % en 2005 contre 25,2 %
en 2004, soit une baisse de neuf points de pourcentage. Ceci
est expliqué par l'augmentation plus rapide du produit inté-
rieur brut par rapport à l'encours de la dette extérieure. Ce qui
est bien en deçà du pic de 76 % atteint en 1995, c'est-à-dire en
période de rééchelonnement ;

- Le ratio service/exportations de biens et services est tombé à
8 % en 2005 contre 12,6 % pour l'année 2004 ;
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- Le ratio intérêts/exportations de biens et services suit une
tendance baissière depuis 1995, à l'exception de l'année 1998
où il a atteint 17 % en raison de la forte baisse des exporta-
tions. Il a reculé à 2,8 % en 2004 puis est tombé à 2 % en
2005, reflétant une nette amélioration en la matière ;

- Le ratio encours/exportations de biens et services est de 0,30
en 2005. Il ne cesse de s'améliorer depuis 1995, à l'exception
de l'année 1998 à cause de la baisse des prix des hydrocarbu-
res. 

Le recul significatif de ces principaux ratios en 2005 témoigne
bien de la soutenabilité accrue de la dette extérieure de l'Algérie.
Ce résultat découle du choix stratégique des pouvoirs publics en
matière de désendettement extérieur, d'autant plus que la dette
publique extérieure est tombée à 13,9 % du produit intérieur
brut en 2005 contre 20,3 % en 2004 et 25,1 % en 2003. La pour-
suite soutenue des remboursements par anticipation au cours de
l'année 2006 concrétisera l'option stratégique de désendettement
extérieur de l'Algérie, principalement à travers une forte réduc-
tion de la dette publique extérieure. 
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